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La réponse de prime abord est : …pas 
grand-chose ! Veyrier vient d’en faire l’ex-
périence dans le cadre de l’aménagement 
du futur quartier des Grands Esserts.

Le 15 juillet 2014, les Conseillers admi-
nistratifs veyrites Thomas Barth (PLR) et 
Marlyse Rostan (PLR) convoquaient une 
séance d’information pour les associations 
de quartier directement concernées par 
les Grand-Esserts, soit : 

•	 association des Deux-Chemins 
Halliers & Orjobet ;

•	 association des Intérêts de Vessy ;

•	 association des intérêts de Pinchat

Le soussigné a pu assister à cette séance 
et… CHAPEAU… j’ai rarement constaté 
autant de transparence de la part d’auto-
rités. Les explications étaient claires, sans 
passion inutile, avec des propositions de 
solutions pour chaque situation spécifique. 

Rappelons tout d’abord que, contraire-
ment à ce que l’on a pu lire au début de 
l’été dans certains quotidiens genevois qui 
ouvraient tout grand leurs colonnes aux 
représentants de l’Etat de Genève, il est 
faux de croire qu’une commune puisse 
financer ses nouveaux équipements 
publics (routes – égouts – écoles – loisirs 
– social - etc…) par la seule augmenta-
tion de sa population résidente. Elle doit 
nécessairement pouvoir compter sur des 
activités commerciales, industrielles ou 
artisanales. Aujourd’hui ce sont encore 
ces activités qui génèrent l’essentiel des 

rentrées fiscales tant que la taxation 
s’effectuera sur le lieu de travail et non  
de résidence. 

Le projet des Grands Esserts se construit 
au travers d’un comité de pilotage qui 
réunit Messieurs les Conseillers d’Etat 
Antonio Hodgers (VERT), Luc Barthassat 
(PDC) et Monsieur le Conseiller adminis-
tratif de Veyrier, Thomas Barth. Ce comité 
de pilotage fait suite à l’accord signé entre 
Veyrier et le Conseil d’Etat représenté 
alors par François Longchamp (PLR). 

Le 19 juin 2014, lors d’une réunion 
dudit comité de pilotage à laquelle  
M.  Barthassat ne participait pas,  
M.  Hodgers a informé M.  Barth qu’il 
entendait déposer immédiatement un 
plan localisé de quartier prévoyant de réa-
liser non plus la totalité mais uniquement 
la moitié de la première des trois étapes, 
à savoir 225  logements sociaux construits 
et gérés par la Caisse de Pension des 
Fonctionnaires de l’Etat (CPEG). Le centre 
commercial, les bureaux et les services  
 

feraient l’objet d’un 2ème plan localisé 
de quartier qui serait étudié puis déposé 
ultérieurement.

Pour mémoire l’accord entre l’Etat de 
Genève et la commune de Veyrier, signé 
le 3 mai 2012, prévoyait la réalisation de 
800 logements en 3 étapes d’ici 2026 et un 
supplément probable de 400 logements au-
delà de 2030.

La première de ces trois étapes concer-
nait 285  logements avec 500  m2 de com-
merces de proximité, un centre commer-
cial d’une surface de 5’000  m2, 1’000  m2 
de bureaux et 1’500  m2 de services de 
types centre médical, antenne sociale, 
ainsi que les aménagements de la route 
de Veyrier (à charge de l’Etat) et du che-
min des Grands Esserts (à charge de  
la commune).

Grâce aux taxes d’équipements et des 
entrées fiscales liées au centre com-
mercial, cette première étape devait 
être quasiment autofinancée.

Grands Esserts à Veyrier
Que vaut la signature du Conseil d’Etat ?

Guy Girod
Vice‑Président Pic‑Vert 
Assprop Genève

Illustration (page 9) et plan d'ensemble (ci‑dessus) (les formes précises des bâtiments  
seront définies ultérieurement).
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En échange de l’acceptation par Veyrier 
de violer en quelque sorte les termes 
du contrat qui la lie à l’Etat de Genève, 
M.  Hodgers pourrait envisager de 
construire immédiatement une partie 
du quota de logements prévus pour la 
Fondation communale (en fait pour les 
enfants des habitants de Veyrier) en for-
mules PPE ou loyers libres. L’astuce pro-
posée par M. Hodgers est d’ériger ces loge-
ments sur les terrains qui auraient dû être 
utilisés au-delà de 2030.

Dans cette « proposition HODGERS » 
qualifiée de « mauvaise proposition » par 
Veyrier, la commune perdrait dans l’im-
médiat sa principale source de finance-
ment (le centre commercial) et devrait 
assumer quasiment seule les frais impor-
tants liés à cette première étape de 
construction. A ceci s’ajoute le fait que 
Veyrier perdrait son quota de logements 
situés à proximité des futurs équipements 
communaux (dont l’école primaire) et 
que ces logements seraient remplacés par 
d’autres situés beaucoup plus loin et dans 
un secteur qui n’aurait pas dû être densifié 
avant 2030.

Toujours dans cette séance du 19 juin 
2014, M. Hodgers entendait différer les tra-
vaux routiers à charge de l’Etat et ne don-
nait plus aucune garantie quant à l’arrivée 
des transports publics en même temps 
que les premiers habitants. 

Dans ce changement de cap à 180 degrés 
justifié par une durée excessive de la pro-
cédure d’attribution du centre commercial 
à une entité de distribution et, par consé-
quent, d’un retard dans la construction de 
logements, l’Etat de Genève semble avoir 
oublié l’essentiel : l’accord signé il y a plus 
de deux ans garantissait que les construc-
tions puissent démarrer quasi immédia-
tement, sans oppositions de la part des 
associations de quartier qui avaient été 
étroitement associées à cet accord.

Avec ce changement de cap, 
M.  Hodgers n’a plus aucune garan-
tie de pouvoir déposer un PLQ puis 
une autorisation de construire sans 
déclencher les foudres des riverains 
et probablement de la commune  
de Veyrier :

Tout ce qui avait été négocié en matière 
de mobilité, transports, affectations, 
étapes et durées des travaux, qualité de 
vie avec l’arrivée de commerces faisant 
cruellement défaut aux Veyrites, etc… est 
maintenant remis en question.

Cette volte-face de la part de l’Etat a pour 
conséquence qu’au lieu de 285 logements, 
il n’y en aura plus que 225 dans cette 
première étape. Dans un contexte de 
crise du logement… c’est à ne plus rien y 
comprendre.

Comme le préconise régulièrement Pic-
Vert, le lancement et la réussite de pro-
jets de constructions n’est possible que 
dans le cadre de relations de confiance 
seules à même de permettre le dialogue 
et la concertation entre toutes les par-
ties prenantes. Il est ici particulièrement 
surprenant de constater qu’au plus haut 
niveau institutionnel, il n’apparaît pas 
possible d’assurer la continuité des déci-
sions de l’Etat ! Dans ce cas particulier, 
Pic-Vert Assprop Genève ne comprend 
pas comment les négociations et la déci-
sion prise par celui qui aujourd’hui est 
devenu le Président du Conseil d’Etat, 
François  Longchamp puissent être ainsi 
remises en cause. Dans ces conditions 
comment est-il encore possible d’instaurer 
un climat de travail susceptible de favori-
ser la construction de logements dans le 
canton de Genève ?

Pic-Vert Assprop Genève suit avec une 
très grande attention ce dossier car nous 
préconisons de dialoguer avec nos autori-
tés pour trouver des solutions. Pourrons-
nous alors maintenir cette position ? 

Allez… ce n’est rien de plus qu’un nou-
velle genferei et soyons optimistes car 
Veyrier, dispose de magistrats pour qui, 
une parole donnée et signée est sacrée. 
Nous osons espérer qu’il en sera de même 
pour nos magistrats cantonaux. n
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Alors qu’ailleurs les projets s’enlisent, l’Etang émerge

Déclasser des zones ne suffit pas. Pour 
construire du logement, la maîtrise fon-
cière est primordiale, de même qu’une 
volonté partagée d’élaborer le projet dans 
le cadre d’un processus participatif tenant 
compte des désirs des habitants, des 
besoins des propriétaires concernés et des 
contraintes pour les communes. 

Le projet des Grands Esserts à Veyrier 
(image ci-dessus) aurait pu être exem-
plaire. Hélas, les tergiversations de l’Etat 
relatées dans l’article ci-contre montrent 
qu’on est encore loin de tout accord 
constructif. Les mêmes causes produi-
sant les mêmes effets, l’ambitieux projet 

de Praille Acacias Vernets (PAV) ne par-
vient pas à sortir de terre lui non plus. A 
notre grand regret d’ailleurs, car on ne 
peut rêver mieux en terme de situation 
pour construire. Rêver est hélas le terme 
adéquat. Au PAV, on n’est pas près de 
voir des tours. Dix après le lancement du 
projet, les plans se succèdent, les chefs 
de projet aussi, et sur le terrain toujours 
rien. Là aussi, faute de maîtrise foncière 
et de concertation avec les usagers du site 
actuel, l’Etat a mal évalué la faisabilité 
du projet pour lui-même mais aussi pour 
les entreprises situées sur le site et qui 
sont au bénéfice aujourd’hui d’un droit de 
superficie. Il fait machine arrière face à la 
dure réalité des chiffres et remet en ques-
tion les accords passés rendant de fait, 
le projet encore plus aléatoire. Quant au 
projet des Cherpines, la densité négociée 
ne permet pas de faire tourner les plans 
financiers. Résistera-t-elle face aux com-
munes menacées d’étranglement finan-
cier et face aux coups de boutoirs de la 

Confédération qui s’insurge sur le gaspil-
lage de terres agricoles genevoises ? Tous 
ces exemples montrent qu’en matière 
d’aménagement, l’alleingang planificatrice 
de l’administration cantonale menée aux 
dépens des communes et des habitants est 
une méthode qui a vécu. Sans participa-
tion et motivation partagée, sans finances 
à la hauteur, pas un clou ne sera planté, 
seuls les projets le seront. Genève attend 
toujours le quartier qui donne envie. 
Envie d’y vivre.

Le quartier de l’Etang exemplaire ?

C’est un projet dense et ambitieux, porté 
par un promoteur soucieux de faire bien 
et de faire avec toutes les parties pre-
nantes. Avec la commune et avec les rive-
rains par le biais d’un processus participa-
tif itératif tenant compte des remarques 
des uns et des autres. Le projet évolue et 
avance pour l’heure sans heurts, un fait 
suffisamment rare pour être souligné. n

Christina Meissner
Députée,Membre du 
comité

RÉNOVATION 
DE FENÊTRES

202, route de Veyrier Natel 076 380 47 57
1234 Vessy Tél. 022 784 30 04

•  Pose de verres isolants
•  Menuiserie
Jean Simond
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